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CONTRAT DE BAIL D’EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT 

soumis aux dispositions des articles 1709 et suivants du Code civil

Entre les soussignés
M. (Etat civil du ou des bailleur(s), 

Demeurant 
Représenté par Le Cabinet ……………………………… au capital de ………………………….€uros, dont le siège social est à …………………………………….., inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés sous le n° ………………………………………, représentée par ……………………………….. en sa qualité de………
……………………………………………titulaire de la carte professionnelle mention «Gestion Immobilière» n°………………., délivrée par la préfecture ……………………………………………….et garantie par …………………………………………………………………………………………………………………………………….

pour un montant de………………………………………
Ci-après dénommée « LE BAILLEUR »
D’UNE PART

ET

 M. (Etat civil du ou des preneurs)
Demeurant 
Ci-après désignée par les termes « LE PRENEUR »
D’AUTRE PART

Il a été arrêté et convenu ce qui suit

Le bailleur loue l’emplacement de stationnement ci-après désigné au PRENEUR qui l’accepte aux conditions suivantes
DESIGNATION DE L’EMPLACEMENT LOUE

· Adresse (N°, rue, commune...)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….......................................
· Nature du bien loué



( 
Parking 




(
Garage ou box fermé

Système de fermeture des accès communs …………………………………………………………………………

Système de fermeture de l’emplacement loué ………………………………………………………………………
DUREE DU CONTRAT

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de ………………………………………. à compter du ………………………….. pour expirer le …………………………

MONTANT DU LOYER

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer principal hors charges de ………………………… exigible au domicile du bailleur ou de son représentant, le ……………….. de chaque mois 
CHARGES

Les parties conviennent que les charges sont fixées forfaitairement à ……………………………. Euros par mois. Cette somme sera acquittée en même temps que le loyer, et révisée chaque année aux mêmes conditions que le loyer principal.
INDEXATION DES LOYERS

Le loyer sera révisé automatiquement chaque année en fonction de la variation de l’indice du coût de la construction (ICC) publié par l’INSEE.

Indice de base retenu ……………………………….. trimestre ……………………… valeur ……..……….

DEPOT DE GARANTIE

A la signature des présentes, le preneur verse au bailleur la somme de ……………………………… euros

représentant……………………... mois de loyers. 

CHARGES ET CONDITIONS 

Le présent bail de l’emplacement ci-dessus décrit et que le preneur déclare expressément avoir vu et visité, est consenti et accepté aux clauses et conditions suivantes :

1. D’occuper l’emplacement personnellement et de ne pouvoir, en conséquence sous-louer ou prêter en totalité ou en partie, ni, non plus, céder son droit ou se substituer quiconque sous quelque forme que ce soit ; de fournir copie du certificat d’immatriculation de son véhicule ;

2. De ne l’utiliser que pour un véhicule de tourisme à l’exclusion de tout autre véhicule utilitaire ou commercial ;

3. De s’y interdire tout usage commercial ou artisanal de quelque nature que ce soit ;

4. De le prendre dans son état actuel sans pouvoir réclamer aucune réparation de quelque  nature que ce soit ;

5. De ne pouvoir y entreposer des matières inflammables, explosives ou dangereuses ou tout autre objet, de n’y faire aucune réparation et de n’y exercer aucune activité ;. 

6. De se conformer aux règlements en vigueur, administratifs et éventuellement de copropriété, et de ne pas jeter d’essence ou d’huile dans les égouts, caniveaux, canalisations ;

7. De justifier d’une assurance à une compagnie contre les risques d’incendie, d’explosions et de responsabilité civile ainsi que l’ensemble de ses risques locatifs ;

8. De ne pouvoir laisser ce véhicule en stationnement dans les passages communs ni encombrer de façon quelconque les parties communes ;

9. D’être personnellement responsable de toute plainte qui pourrait être formulée contre le bailleur ou son mandataire, par les voisins ou les autres locataires pour tout gêne ou bruit quelconque ;

10. De faire son affaire personnelle de toute taxe et impôt qui pourront lui être réclamés du fait de la présente location et de justifier de leur acquit au moment de son départ. De satisfaire à toutes les charges et obligations de ville et de police, de manière à ce qu’aucun recours ne puisse être exercé à cet égard contre le bailleur ou son mandataire ;

11. De le tenir en état de propreté et de réparations locatives et de ne pouvoir y faire aucune modification quelconque sans l’autorisation écrite du bailleur ou de son mandataire ;

RESILIATION

Pendant la durée du bail initial, ce dernier pourra être résilié uniquement par le preneur seul, ou de ses ayants droits, pour les motifs légitimes suivants : décès du preneur, obtention par le preneur d’un premier emploi, mutation du preneur, perte d’emploi du preneur, nouvel emploi consécutif à une perte d’emploi.

Cette résiliation doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception en respectant un délai de préavis d’un mois.

Le bailleur ne peut donner congé qu’à l’échéance du présent bail, sous réserve de respecter un préavis d’un mois par lettre recommandée avec avis de réception.

En cas de tacite reconduction, les parties pourront résilier le bail à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception sous réserve de respecter un préavis d’un mois.

RETARD DE PAIEMENT – CLAUSE PÉNALE
A titre de clause pénale, en cas de non-paiement de tout somme due à son échéance (loyers, charges, accessoires, indemnités d’occupation …), le preneur devra de plein droit payer en sus une majoration de 10 % du montant de la somme due pour couvrir le bailleur des dommages résultant du retard dans le paiement de cette somme, et ce sans qu’une mise en demeure soit nécessaire, par dérogation à l’article 1230 du code civil.

SOLIDARITÉ - INDIVISIBILITÉ
Les preneurs, en cas de pluralité de locataires seront tenus de manière solidaire et indivisible de l’exécution des obligations du présent bail.

Le règlement du loyer, des charges, accessoires, indemnités d’occupation, réparations (locatives ou résultant de dégradations) et autres pourra être indifféremment réclamé à l’un ou l’autre des co-titulaires.

CLAUSE RÉSOLUTOIRE

II est expressément convenu  qu'à défaut de paiement du dépôt de garantie, d'un seul terme de loyer, de charges ou en cas d’inexécution de l’une des clauses du bail, et un mois après un commandement de payer ou de s’exécuter demeuré infructueux, le bail sera résilié de plein droit.

Toute offre de paiement ou d’exécution intervenant après l’expiration des délais précisés ci-dessus ne peut faire obstacle à la résiliation du contrat.
En cas de paiement par chèque ou par prélèvement sur compte bancaire ou postal, le montant du loyer et de ses accessoires des charges ne pourra être considéré comme réglé qu'après encaissement malgré la remise de toute quittance, la clause résolutoire étant acquise au bailleur dans le cas où le chèque ou le prélèvement reviendrait impayé.

INDEMNITE D’OCCUPATION

Le preneur ou ses ayants droits, dans le cas où il se maintiendrait dans les lieux après la cessation de la location, versera au bailleur une indemnité d'occupation mensuelle fixée de convention expresse entre les parties, égale à deux fois le dernier loyer mensuel dû en vertu du présent bail. 

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

En application de l’article L.125-5 du Code de l’environnement, un état des risques naturels, technologiques ou sismique établit depuis moins de six mois est annexé aux présentes dans l’hypothèse où les locaux loués sont situés dans une zone couverte par un Plan de Prévention des Risques Technologiques ou par un Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles, prescrits ou approuvés ou dans une zone de sismicité définie par décret.

Le preneur reconnaît en avoir pris connaissance et s’interdit tout recours à ce sujet envers le bailleur.

En outre, le bailleur annexe, s’il y a lieu, la liste de tout sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance au titre d’une catastrophe naturelle ou technologique, survenu pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui même informé. 

TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE) 2016/679, les Parties sont informées que le Mandataire procède au traitement des données à caractère personnel contenues dans le présent contrat. Le délégué à la protection des données (DPO) désigné au sein du cabinet/de l’agence étant ………………………………..
. 
Les données obtenues sont nécessaires pour l’exécution des missions du Mandataire telles que figurant au présent contrat et dans le respect des obligations découlant des articles 1100 et suivants du code civil, de loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972 et des articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Ces données pourront être transmises à………………………….. 
. 

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée maximale de 5 ans à compter de la fin de la relation commerciale conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du code monétaire et financier relatif à l’obligation de conservation des informations des clients dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les registres légaux tenus par le Cabinet/l’agence doivent être conservés pendant dix ans (articles 53, 65, et 72 du décret du 20 juillet 1972),  les noms et adresses des mandants y figurant seront donc conservés durant toute cette durée.

Les Parties sont informées qu’elles bénéficient d’un droit d’accès et de rectification de leurs données à caractère personnel traitées, qu’elles peuvent demander leur effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 17, 18 et 20 du règlement européen (UE) 2016/679. Elles peuvent également exercer leur droit à opposition dans les conditions prévues à l’article 21.

Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL - 8 rue de Vivienne - 75083 PARIS cedex 02 – tel : 01 53 73 22 22 - www.cnil.fr 

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires des présentes sont  supportés intégralement par le preneur

Ces frais s'élèvent à …………………………euros suivant le détail ci-après (indiquer expressément le détail des frais et honoraires) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

STIPULATIONS PARTICULIERES

STIPULATIONS PARTICULIÈRES

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Fait et signé à …………………………………, le ……………………………

en …………………… originaux dont un remis à chacune des parties qui le reconnaît.

Le bailleur ou son mandataire




Le preneur

� Le cas échéant, indiquez le nom et les coordonnées de votre DPO (cf. circulaire de l’UNIS).


� Par exemple :


- Service gestion, comptabilité, location du cabinet/de l’agence


- bailleur / locataire


- Organisme financier teneur du compte du propriétaire 


- Auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement de créances 


- Administration fiscale (pour promesse unilatérale de vente devant être enregistrée dans les 10 jours ou pour informer du départ du locataire – article 1686 CGI)
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